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SYNTHESE

I-e Réseau francophone de régulateurs de l'énergre a étê créé le 28 novembre 2016 à Patis, à l'initiative dc la
CR-E lrançaise et en collaboration avec les régulateurs ivoirien (ÀNARE-CI), belge (CREG) et québécois
(R.égie de l'énergie). L'obiectif est de réunir 1es régulaterüs pârageant la langue française au sein dun même
réseau afin de faciüter les échanges et d'encouragef la collaboration entre ses membres.

lr téseau promeut ainsi ie patage d'infoffnations et de bonnes pratiques en matière de régulation de l'énergie,
facilite la coopération technique entre régulateurs, assure la coordination avec les programmes de formation
intemationaux, et travaille à la pérennisation de ses activités par la recherche de financements auprès des
bailleur: de fonds européens cr inremationaux.

L'Agence de Régulation du Secteur de l'Eau potable et de l'Energre électrique créée en 2010 à 1a faveur de
l'otdonnarrce fl"019 /PR/2010 du 25 février 2010, rattfrêe par 1a loi î"26 /2010 du 27 jüllet 2010, cn qualité
d'autorité administrative indépendante, n'était pas membre de cette importante plateforme.

C'est donc à la 7è-" Assemblée Générale et ateüet de üavail no15 du 26 au 28 novembre 20'?A at Cetcle
des Armées, 8 place Saint-Âugustin, 75008 à paris que le GABON vâ intégrer ce vaste iéseâu
francophone de régulateurs au même titre que la Commission de I'Electricité Suisse (ELCOM).

Placée sous le thème la Régulation de l'énetgie dans I'espace ftancophone: bilan et perspectives,
I'atelier dc üavail no15 a abordé les thématiques en pages süvantes.
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INTRODUCTION

Le réseau des régulateurs francophones de l'énetgie ts"Sill"E F4 a tenu son at€lier de travail conjoint avec la

facilité d'assistance techrriclue de la Commission euiopéeffre (IÂF) à Paris du26 att 28 novembre 2024 sorrs

un format hybride $tr iwitatior uniaueruen4. L'atelier était consacré au bilan et perspectives de lâ tégulation
de l'énetgie dans I'espace ftancophote.

Iiatelier de Pads, organisé sous le pilotâge de la Commission de régulation de l'énergie (CRE), se place dans
le sillage du Somrnet de la Francophonie des 3 et 4 octobre 2024, et a permis de faire le bilan de ses 8 années
d'existence. et de mettre efi avant ses atouts et de bâtir ensemble son avenir-

Ce nouvel atelier est issu d'un partenariat fructueur avec la Commission européenne, plus particulièrement la
Direction génétale cles pattenariats internationaux @G INTPA).

L'évènement s'est déroulé en deu-x parties distinctes :

- L'atelier thématique de RegulaE.Fr 1es matdi 26 et mercredi 27 rrovembre. Après une introduction sur le
contexte énergétique de la France par 1a CRE et des acteurs français du secteur de l'énergie, RTE et'Ieréga,
les sessions de travâil ont porté flotâmment sur les questions de prospective, de firancements et dirmovations
technologiques ;

- La Facütê énergie de la Comrnission européenne a organisé Ie leudi 28 novembre, un atelier technique
d'approfondissement adapté aux besoins spécifiques des pays membres du réseau.

Ce 15ème atelier a été l'occasion pour plus de 28 tégulateurs membres du réseau de partager leur expé.rience

et de rencontrer les acteurs privés et publics impliqués sur 1es sujets taités.

Enfin, l'Assemblée génétale du téseau a permis de téaliser un passage de flambeau au sein de la présidence de

RegulaE.Fr.

RegulaE.Fr et ses partenaires se réjoüssent de la tenue de cet atelier à Patis, qui a été égâlement possible de

süvre en distanciel.

I-e présent rapport comprend, outre la q'nthèse et f irtroduction, les résumés des différentes inten'entions.



1. TRÀNSITION ENERGETIQUE EN FRANCE : futurs énergétiques 2050

Ir contexte enerçtique français est marqué par une consommation dénergie finale de 1600'ÂX4r (süatégie
nationale bas carbone). La France envisage de rédüre cette consommation de -40% à 1'hotizon 2050 soit 930

T\X4r environ.

Àinsi, ie premier défi est de mettre en place progrcssivement une énetgie fossile. I-e second est de parvenir de
60 à70ok du nucléaire, une portion d'hydrauilque et une demiète thermique. Pour des questions industrielles
ou suieté, il faut remplacet par du bas carbone.

Pour y parvenit, la France propose la méthodologie süvante ;

1. Réunions pléni&es
2. Gtoupes de travail
3. Org"anisations représentées

4, Réunions techniques

Le contenu de l'étude se propose d'avoir un :

1. Volet technique
2. Volet économique
3. Voletenvironnemental
4. Volet sociétal

Læs perspectives ou ttajectoires des consommadons enüsagent l

1. Plus 35% de consommadon à l'hodzon 2050, bâtiments résidentiels, buteaux, transport (véhictrle
éiectrique) , l'industrle, le secteur de l'hydrogene . . .

o La ttaiectoire mix électtique.

1. Constnrire des nouveaux réacteuts en France mais pas de possibilité de reconstruire le patc nucléairc
historique. À i'horizon 2050 tly a:ur:a 14 réacteurs nucléaires safls omettre les âetgies renouvelables.

o ks enjeux techniques.

1. Les énergies renouvelables reposent sut l'éoJien et le solaire et développent des flexibilités petmettant
le stockage hydratrlique, batteries, centrales thermiques. . .

o I-e redimensionnement des réseau-x électtiques.

1. Les réseaux sont au ccur de 1a tansition énergétique et vont devoir accélérer leur ransformation de

manière à rendte possible le pâssage vers la neuualité carbone (nord en fone ptoduction en hiver et

le Sud en solaire en étQ.

EnEn, l'exposé a débouché sur les changements climatiques qui impactent fortement notâmment sur les
ressol ces en eâu et que le fenouvellement nudéaire est moins couteu(,



1.2. PROSPECTM ET INNOVATION: r FS TRAVATIX DE IÂ CRE SUR L'AIIENIR DU
SECTEUR ENERGETIQUE

C'est la Ditection dcs Affaires Economiques, Financières, de la Prospe ctive et de l'Innovation pAEFPI) qru
a pour mission d'accompagner les réflexions de la CRE sur les transformaiions à moyen et long terme dans
le sccteur de l'énergie.

Elle anime ia ptospective de la CRE, assure la veille de l'innovation dans le domaine de l'énergie, organise des
rencontres avec les actcuts extemes venus d'horizons divers et pilote lc « Collectif innovation » interne à la
CRE.

En somme, elle pote la prospectir.r et l'innovation de la CRE. Pour ce faire, elle accompüe sa mission via un
espace pluidisciplinaire d'échanges et d'analyses avec des objcctifs :

apporter sofl expertise à la CRE et âux acteurs du secteur ;
réussir la uansition énerçtique et mettre la rér,olution numérique au seryice de tous les consomfivlteurs

d'élcctticité et de gaz naturel.

1.3 PROJET BARMÀR, PROJET TNNOVANT CLE POUR r-A SOLIDARITE ET LA
TRÂNSITION ENERGETIQUE EUROPEENNE

Le 28 novembre 2023, la Commission Euopéenne a sélectionné les projets BatMar et CelZa afin dc les
inscrire sur sa liste de Projets d'intérêt com nur pIC) / Ptojets d'intérêt mutuel (?IL!.

Les membres du consortium H2med (Enagâs, GRTgaz, Teréga, REN et OGE) s'étaient félicités de l'acte
délégué proposé pat la Commission eutopéenne, qü a permis de retenir le projet ËI2med sur la liste des PIC.

Ce ptojet est le fruit de I'accord politique ratiÊé lors du Conseil européen du mois de décembre 2022 c:nlole

les dirigeants portugais, espagnol et français, avec le soutien de la ptésidente de la Commission euopéennc.
Le ptoiet a obtenu 1e soutien de l'Allemagne en larrviet 2023.

I-e projet vise à créer un corridor énergétique vert reliâfit les trois pays au reste du réseau énergétique de
l'Union eutopéenne pE). Il comprend une intetconnexion hydtogène ente le Porn:gal et l'Espagne (Celorico
de Beila - Zamon ot « CelZa >) et une canalisation maritirne reliant l'Espagme à la F-rance (Barceione -

Matseille ou « Ba vlar »), afir de transporter de l'hydrogène renouvelable depuis la péninsule ibéri<1ue jusqu'en
Europe centtale.

Cinq (05) point marquent cette inten,ention :

- opérateurs de Gaz naturel sont multiples ;
- d'ici à 2035 iI faut lendre rrers les bio molécules ;

les gaz renouvelables et bas carbone 20/o en 2023 ; en...,ton 20ok en 2030 et plus de 40Yo en 2035 (décarboné)
la consommation du gaz demeure mais décarboné ;

- l'hydrogène vecteur essentiel pour 1a décarbonation de l'industrie et de la mobilité.



2. ÀTOUTS ET DEFIS DE LA REGULATION DANS L'ESPACE
FRANCOPHONE

2.1 ÀTOUTS DE LA REGULATION DANS L'ESPACE FRÀNCOPHONE

La présentation a débuté par la présentalion du concept de régulation qui est récent dafls l'espace francophone

(début des années 2000), mais ancré de lonpre date dans Ie monde anglosaxon où le concepî fait écho à deux

(02) réalités.

11 n'existe ccpendant pas une défiruuon unique de ce concept mais une pluralité de défilitions qui tienncnt :

- sous l'angle juridique ;

sous l'aag1e économique ;
- sous l'angle technique.

Globalement, la régulation se veut protectrice pout le col1sofftrnateur qui est au cæur des préoccupations
(service public, trtérêt général, accès à l'énergie. . -). Elle fait la part belle au changement en favorisant l'arrivée
de nouveaux acteurs, une régulation qü contdbue à la mise en cuvle de la transition énergétique ct au

déploiement des énergies renouvelables.

La durée de la mise en place d'un cadre régulatoire est d'en moyenne de cinq (05) ans.

Lc rôle est bien défini, ayec ponr objectif de veiller sur la mise en place de ptocédues concutreotiellcs,
üânspârentes et équitables, de prévenir les monopoles et la discrirnination, et de maintenir les tarifs aussi

proches que possible des couts réels.

Un rôle centtal pour ptomouvoir 1es ilvestissements privés dans la transition énergétique, avec un ttès fort
potentiel en énergies renouvelables.

Une obligation enfin, pour le développement des pools énergétiques, la libéraLisation des marchés et la
promotion des investissements privés.

2.2 INITIÀIIVES DE LA CEDEAO POUR LE DE\'ELOPPEMENT DU COMMERCE
REGIONAI DE L'EI-ECTRICITE ET PROJET DU CENTRE D'EXCELLENCE SUR LE
MÂRCHE DE L'ELECIRICITE

Au cou.ts des dernières décennies, des progrès signifrcâtifs sont à noter dans le développement du coffrnerce

régional de l'électricité. La mise en place progressive de la garantie d'un accès Iibre et ouvert au réseau,

l'amélioration de la communicatiofl entre toutes les parties prenantes, la promotion et la protectiofl des

investissements privés daos les projets éaergétiques et la conf,ance redonnée aux bailleurs de fonds, sont
autant d'éléments ilhxradfs de ce progrès.

Le rapport annuel \[âPP 2023 indique d'aillerrs :

capacité installée 23, GW
- capacité disponible 13,0 G§ÿ
- charge maximale 12,0 GW
- production 79,6 TWh
- échanges 5,6 TWh
Les bourses d'âectricité teprés€ntent 7%o de la ptoduction d'énergrc.

Le contexte de ia CEDEAO est marqué en interne par :
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- un marché en forte cloissance camctérisé pâr rme foft€ âWmentation de la demande d'électricité ;

- un potentiel très impotant des ENRs (Solùe, hydto, éoüen) ;

- un cadre de gouvernance défi.ni, instances mises en places et opétationnelles §Vapps,CIC, ÂRREC).

En exterae il est marqué par ;

- les patenai.ats publics privés et investissement de 1a demande en électricité ;

- une évolution de la Méthodologe de tariÊcation de transport régional en liaison avec f intétêt des

interconnexions et des échanges pour atteindre un niveau de prix compétitif et rm important volume
d'échange en élecrriciré régr.rnal ;

- le lancement en juin 2018 de la phase une du matché régional d'électricité dàfrique de l'Ouest, un sltnbole
de l'engagement des Etats Membtes du §7ÀPP à mettre en commun leur effort pour la stabilité du système

âectrique régional et le renforcement des échanges commerciales übérales.

Néanmoins, les déûs de la régulation dans lesdits pays en développement restent axés sw l'accès universel à

l'électricité qü est ufl défi majeur nécessitant des approches réglementaires spécifiques. Une gestion des

subvendons conçues pour protéger les populations rrrlnérables tout en évitant les inefÊcacités et l'athaction
des investissements ptivés qü nécessitent des cadtes tèglementaires stables et ptévisibles.

2.3 I-A REGULÂ,'*TION: VECTEUR DâCCELERATION DE LA TRANSITION
ENERGETIQUE ÀU MÀROC

L'exposé nous a permis de comprendre f impact des changements climatiques sur 1'approche énergétique

marocain. De voit comment s'est opérée 1a tansition écologrque et 1a transition énergétique. Finalement, de

comprendre les avancées de ce système énergétique avec l'ambition de se cofinecter à l'Europe tout en

renforçant la Mauritanie avec lequel il y a r:n soutiea énergétique mais aussi 1es auttes pays dâfrique de

l'Ouest. Pour ce farre, 1a réguJation reste ufl vectellr daccé1ération de ladite tansition.



3. ATTRACTMTES DES INVESTISSEMENTS: PERSPECTTVES DES
ACTEURS FINANCIERS ET INDUSTRIELS

3.1 SOUTIEN A L'INIVESTISSEMENT PRIVE DANS I-E CADRE DE LA STRATEGIE
« GLOBAL GATEWÀY » DE L'UE

Cet exposé part de l'approche 360 degrés de Gbbal Gateway pour stirnuler l'investissernent. Il s'agtt

concrètement avec l'Union Européenne :

- des investissements dans les infrastruchües y compris la digitalisarion;
- de la mise eo place d'un environnement légal et règlementaire propice ;

- cle 1a mise en place des règles équitables ;

- cle la formation professionnelle, création d'emplois locaux et de valeur ajoutée partagée.

Une liste indicative des proiets phares pot:t 2023-24 UE-Atrique a été présentée (Ethiopie ; i(enya;
Djibouti; Ouganda ; Burundi; Zambie ; Madagascar; Âfrique du Sud; Namibie; Angola; RDC ...).

3.2 S}\ITHESE ET FOCUS SUR IÂ SECURITE ENERGETIQUE DANS L'ESPACE
FRANCOPHONE (TNTERSESSTON SPECrÀLE)

Les échanges de cette sessiofi ont mis en lumière un constât cenüa1 : la tégulation éaergétique est ün le\.ier
essentiel pout renfotcer la sécurité énergétique dans l'espace francophone tout en relevant les dé6s de la
ransition énergétique.

1. Une régulation au service des priorités énergétiques commr.rnes Attirer 1es investissements ;

2. I-es inten'entioris ont moütré que des cadres réglementaires bien conçus jouent rm rôle clé pour :

-Sécunser I'approüsionnement énergétique :

-Favoriset le développement de l'électtification et l'intégation des énetgies renouvelables ;

-Répondre aux besoins énergétiques croissants des populations, en paticulier les plus r-ullérables, en zones

urbaines ou dans 1es milieux ruraux.
Atouts actuels : Les pâys francophones bénéflrcient d'un héritage colru]run, de valeurs comlntüles,
notarrfnerit des institutions dc régulation inspirées de modèles similaires, qui faYorisent l'échange

d'expériences et les collabotations régionales.

Exemple : La CEDEÀO, avec sor Système d'échangcs d'énergie électrique ouest africain §VAPP), illustte
comment une régulatir:n harmonisée peut diversiÊer 1es sources d'énergie et sécuriser l'approvisionnement
électrique. La réguianon devient ainsi rm moyen d'observer, de pilotet et d'harmoniser les politiques
énetgétiques à léchelle natiooale et téglotrale. Elle contribue aussi à l'intégration géographique des rerritoires,
ren forçan t la cohésion régj.onale.

La sécurité énergétique dans l'espace francophone repose sur un éqtülibre enüe stabilité, ransition énergétiqr.re

et coopération régionale. En misant sur le développement et le renouvellement des infrastructures, une
ptoductioo locale et une régulation efficace, les pays francophones peuÿent non seulement garantir un accès

éqütable à l'énergie, mais aussi devenir des modèles de coopération dumble.

3.3 RETOUR D'E)GERIENCE : BORALEX ET VALOREM

L'intégration dans 1e marché français et croissance grâce à r:ne sttatégie d'acquisition de pottefeuille (506 À{\I'
en 2014,350À{§ÿ et 163M\n' en 2018) et dune stratégie cle croissancc otganique ambitieuse en parallèle y
contribÙe efEcacement.
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Ule présence internationaie qur a permrs d'améüorer 1es pratiques en fonction des apptentissages des

différentes géographies et d'alimenter une réflexion des décideurs et donneurs d'otdres en présentant ies

succès et les scenarios à éviter dans les autres pays. Ceci, par le nivellement par le haut et par le pattage

dexpédence.

L'état des üeux qu'ils ont réalisé montïe qu'eri 2022, pJll;s de 600 millions d'africains (40% de la population)

n'avaient toujours pas accès à l'électricité et que lâfrique n'attire que 370 des investisseurs mondiaux dans le

secteur de l'énergie ct seulement 2-9lo dans lcs ENRs. La demande en électriclté devrait augmenter de 60'% er:

2030 t-ralheurcusement (ÀItr, 2023).
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4. LÀ REGULATION ENERGETIQUE DE DEMAIN: DIGITALISATION'
DECENTRÂLISATION ET ENJEUX REGIONÀUX

4.1 LA DIGITALISÀTION ET LES ENIEI-IX DE CYBERSECURITE

L'exposé a débuté par une interrogation, pourquoi une structwe c)'ber ?

La nécessité d'exploiter des systèmes critiques et centralisés dans un environnement sécurisé, dans le respect

de la LPM * Loi de Programmation Mtlitaire. L'intérêt dc développer une üsion coordonnée de l'exploitation
du SI avec une üsion de bout en bout pour une maitrise complète des gestes et compétences en inteme sur'

le svstème d'information.
Une seconde intertogation a pofté sur 1e pourquoi le secteut de l'énetgie est-il atüâyant pouf un
cybercriminel ?

1- Raison ludique;
2- Raison drmpact médiatique ;

3- Raison criminelle ;
4- RaisongéopoJitique.

La présentation du contexte ftançais et les attaques au sein dEnedis a suir-i le quesdonnement. Contexte
marqué par des investissements dans la cybersécurité, lme organisation efûciente de celle ci avec des

indicater.us c1és ftrameçonnage ou phishing employés cibles et cyber alertes. ..).

En termes de préconisations :

1- L'adhésion du top mânâgement ;
2- Création structure dédiée en lien avec le top manâgemerit;
3- Âcdons régalierifies à mcttre en ceu\lre i
4- Compétences techniques à développer.

4.2 SYSTEMES ENERGETIQI]ES DECENTRALISES ÀU SENEGAL : \,ISION ET MODELES
DE DEMÂIN A TRAVERS UN RETOUR D'EXPERIENCE

Cenc préscntation était axéc sur :

1- La situation d'accès à l'électricité au Sénégal ;

2- Le rappel sur les systèmes électriques décentralisés ;

3- Les lecons apprises avec les projets d'électriâcation des mini réseau-x

4- Des recommandations ;
5- Des perspectives.

Âu cours des demiètes, des progrès significatifs ont été réalisés en matière délectriÊcation du pays avec les

tanx d'électrification suivants et 2023 :

1- National 84,3% ;
2- Urbatn 98,20Â ;
3- Rural 65,58%.

4.3 DEPLOIEMENT DE L'FTYDROGENE VERT : QUEL ROLE POUR I-A REGUIÂTION ?

LâNRE est lâutorité Indépeadante régulant le secteur de l'électricité au N{aroc. Créée par la loi 48-15, elle

est devenue opérationnelle en 2020. La mission de I'ÀNRE est la mise efl ceu\'re de Ia üansition énergétique

nationale, d'assuter le bon fonctionnement du secteur électrique, et de garafltk un accès éqütable aux téseaux

nationaux de tanspot et de distribution déiectdcité.

I-'hydrogène vert est prodüt par électrolyse de l'eau, alimenté par 1es érergies renouvelables. Le bleu est lü
produit par reformage du méthane par la vapeur. Le gris/noir prodüt par SMR ou l'eau et alimentex po:r gaz

ou chatbon. L'hydrogène tutquoise est produit par pyrolyse du méthane.



L'hydrogène vert est appelé à jouer un rôle clé dans Ia traûsitiofl énergétique. Il ne s'agit pas seulement d'un
défr technologique, mais également un défi règlementaire. Pour libérer tout le potentiel de l'hydrogène vert,

les réguiateurs doivent mettre en place des cadtes clairs qü àvorisent f invesdssement, stinrulent f innovation
et encourâgent lâ coopérâtion trânsfrontalière.

4.4 ENJETIX ET MUTATIONS DES SYSTEMES ENERGETIQUES, LE REGARD DU
GE,OGRAPHE (INTERSESSION SPECIÀLE)

De la géogtaplue vers la géomatique, c'est par un schéma de der.x hommes dans un bureau plein de paperassc

que ce thème a débuté.

Ce système qui utilise nos satellites, permet efÉcacement d'obtenir des clonnées avec une logistique moindrc.
Les zones à élaguer peuvent ainsi être détectées sans la mise en cuvre d'une couvcrtutc terrestre des lignes

de transports. De même que le recensement de la population avec ce moyen i.Inovant.
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5. ASSEMBLEE GENERAIE _ BIIÀN DE L'ÀNNEE 2024 ET PASSAGE DE
FLAMBEAU

Organisé par la Commission de régulatiofl de l'énetgie française (CRE), cet événement a téuni plus de

70 participants et experts issus des 35 tégulateurs membfes, des représentânts des acteurs clés du sectcut

énergétique français et de la facilité d'assistancc techrrique de la Commission eruopéenle. Â l'issue de l'atelier,
les membres de RegulaF).Fr ont tenu leut 7ème assemblée géuérale annuelle.

À ce tte occasion, Sylvie Olela Odimba, Présidente du Conseil dâdministration de l'Âutorité de régulatron

du secteur de 1'électncrté de l'a République démocratique du Congo, et 1ère vi.ce-présidente de RegulaE.Fr, a

été élue Présidente du téseau pour l'année 2024 /2025. Elle succède à Abdellatif Bardach, Présidert de

l'Âutorité national de régulation de l'électricité (ÀNRE) du l{aroc, qui devient désormais 2ème r.ice-

président.

Spécialiste en passation de marchés publics et gestion de partenariâts internationaux, Sylüe Olela Odimba
est détentrice d'une licence en droit de l'Unir,-enité Cathoüque de Louvain. Elle a également été vice-présidente

de l'Âssemblée générale de l'Enetgy Regulators Association of East Àftica (EREA) pout 1'année 2023 /2024.

Amidou Ttaoré, Directeur général de l'Àutotité de Régulation du secteur de 1'électricité de Côte d'Ivoire
(ANÀRE-CD, a été élu ler vice-présideût et assumela la préside îce polut 2025 / 2026. Âmidou Traoré est

ingénieur diplômé de l'Ecole Supérieute d'Ingénieurs en Génie Electnque de Rouen (Ftarce), spécraüsé en

protection des systèmes électriques. Depüs pius de 36 ans, il exctce dans le Secteu de 1'Electticité ivoirien,
où il a occupé plusieurs fonctions tant au niveau de la régulation, de l'exploitation, de la mise en ceuvre de

projets de développement, notamrnent dans la gestion d'aménagements hydroélecuiques, de téseaux de

transport et de distribution, dc contrats cl'achat et vente de gaz r,at'trel, de conûats d'échanges d'énergie

électrique avec les pays voisins de la Côte d'Ivoire.
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ANNEXES
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